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limitation des emballages plastiques et
perdus (Iv.ct. 78.202)

Abfälle

Début 1979, la Suisse possédait 42 stations d'incinération des ordures, deux de
compost et huit installations combinées pour traiter les deux millions de tonnes de
détritus récoltés chaque année. Leur construction coûta plus d'un milliard de francs
tandis que l'élimination des déchets revint à CHF 100-150 million par an, sans compter
les CHF 160 million consacrés à leur ramassage et à leur transport. Les stations
d'inciinération, considérées pendant longtemps comme un grand progrès, furent
accusées d'être les plus grandes dispensatrices de métaux lourds et autres gaz toxiques
dans l'atmosphère. A Zurich et Lucerne, elles dépassèrent les normes fédérales,
provoquant au Grand Conseil lucernois une intervention en faveur d'un recyclage des
déchets. A la suite de deux motions concernant les ordures votées parle Grand Conseil,
le canton de Genève déposa à l'Assemblée fédérale une initiative relative à la limitation
des emballages plastiques et perdus. Il demanda la généralisation des emballages
réutilisables et la suppression aussi rapide que possible des plastiques chlorés (PVC).
Les demandes furent transmises au Conseil fédéral qui en tint compte dans son projet
de LPE. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.1979
GISÈLE ORY

ordonnance sur les emballages pour boissons

Abfälle

Ein wichtiges Ziel des Abfall-Leitbildes ist die Begrenzung des Abfallaufkommens an
der Quelle. Angesichts der ständig wachsenden Müllberge waren seit den 80er Jahren
immer wieder entsprechende Massnahmen gefordert worden. Nachdem im Bereich der
Getränkeverpackungen Verhandlungen mit der betroffenen Branche über eine
freiwillige Senkung des Verbrauchs von Wegwerfgebinden und zur Förderung der
Retourflaschen gescheitert waren, bereitete das EDI eine diesbezügliche Verordnung
vor. Sie soll sicherstellen, dass in Zukunft der überwiegende Anteil der
kohlensäurehaltigen Getränke (Süssgetränke, Mineralwasser und Bier) in
Mehrweggebinden abgepackt wird. Zudem ist ein Verbot von Getränkedosen aus
Aluminium und Weissblech sowie von PVC-Verpackungen vorgesehen. Nicht zuletzt
aufgrund der vehementen Kritik seitens der Getränkeabfüllindustrie wurden dagegen
die im Verkaufspreis enthaltene Entsorgungsgebühr und die Erhebung eines Pfandes
auf Einwegverpackungen unter 0.4 Liter Inhalt fallengelassen. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

En vue d'atteindre ces buts, le DFI a soumis à consultation un projet d'ordonnance sur
les emballages pour boissons. Celui-ci prévoit l'interdiction des emballages en
aluminium (dont le taux de recyclage n'est que de 20% en Suisse), en fer blanc et en
PVC (qui contiennent plus de 50% de chlore). Il prescrit également l'obligation d'user
de bouteilles réutilisables pour les eaux minérales, les boissons pétillantes et la bière; il
n'y aurait plus désormais que 75% de la production de ces boissons pouvant être
fournis avec des emballages perdus en verre ou en plastique. Ces emballages seront
consignés pour les contenants de plus de 4 décilitres. Une consigne obligatoire pour les
emballages réutilisables sera instaurée. Ces mesures devraient permettre de diminuer
annuellement de 22'000 tonnes la masse des déchets. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.01.1989
SERGE TERRIBILINI

Lors de la procédure de consultation, les associations de consommateurs, les
organisations de protection de l'environnement et les cantons ont pleinement
approuvé l'ordonnance. La Coop et la Migros, la devançant, ont déjà éliminé de leurs
rayons les emballages en métal. Il en alla tout autrement des entreprises intéressées par
la production, l'utilisation ou le recyclage des emballages de boissons en aluminium ou
en verre perdu. Les producteurs de boissons et les recycleurs protestèrent
véhémentement contre les prescriptions de l'ordonnance qui, selon eux, seraient non
seulement discriminatoires et dirigistes mais contre-productives et non-conformes aux
règles de la CE. Dans le même sens, la Suède, par l'intermédiaire de l'AELE, a protesté
contre le projet suisse d'interdire les emballages en Aluminium car cela serait
contraire aux règles du libre-échange et de se poser en exemple en tant qu'elle

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.07.1989
SERGE TERRIBILINI
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parvient à retraiter près de 80% de l'aluminium qu'elle utilise. 4

La décision finale du Conseil fédéral représente une édulcoration du texte initial de
l'ordonnance, où la majorité des interdictions prévues ont cédé la place à une solution
impliquant une collaboration étroite avec les distributeurs, les producteurs et les
importateurs. Seul le PVC ne sera plus autorisé et ce, dès novembre 1991. Pour le reste,
les boissons devront être conditionnées en emballages réutilisables ou recyclables. Des
quantités maximales de déchets d'emballages perdus (non-reremplissables) non
recyclés sont fixées pour l'année. Si, dans une matière ou une autre, une de ces limites
est dépassée, le DFI a le pouvoir d'introduire une consigne — sur le modèle des
emballages reremplissables — ainsi qu'une obligation de reprise et de recyclage. Il est,
de plus, obligatoire d'indiquer sur les emballages si ceux-ci sont réutilisables ou
perdus. Ces mesures devraient permettre de diminuer la masse de déchets de 20'000
tonnes. L'ordonnance est entrée en vigueur le 1er novembre 1990. La version définitive
de ce texte provoqua de violentes réactions de la part des organisations de
consommateurs et de protection de l'environnement ainsi que des socialistes et des
écologistes, mécontents que le gouvernement ait abandonné l'interdiction de
l'aluminium. Pour leur part, les partis bourgeois, les producteurs, les importateurs et
les commerçants en furent satisfaits. Le Vorort, quant à lui, regretta la suppression du
PVC. Cette mesure souleva également les protestations des producteurs français d'eaux
minérales qui se voient pénalisés durement, cette matière étant largement utilisée pour
emballer leurs boissons. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.11.1990
SERGE TERRIBILINI

Devant le problème de plus en plus brûlant de la masse croissante de déchets, le
gouvernement a entrepris de réduire leur quantité par des mesures touchant aussi bien
le recyclage que la production. A cet effet, il avait mis en consultation, en 1989, un
projet d'ordonnance sur les emballages pour boissons. Durant la procédure de
consultation, longue d'une vingtaine de mois, un clivage très net apparut. D'un côté, les
organisations de consommateurs et de protection de l'environnement ainsi que la
plupart des cantons qui approuvèrent pleinement le projet du Conseil fédéral et, de
l'autre, les milieux économiques, à la tête desquels les producteurs et les recycleurs,
qui se battirent avec force pour éviter, avant tout, une interdiction des emballages en
aluminium. Ceux-ci mirent même au point quelques manoeuvres de séduction telle la
majoration de cinq centimes du prix des boissons emballées dans ce métal afin de
créer un fonds permettant de financer des mesures d'incitation au recyclage. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1990
SERGE TERRIBILINI

La Commission de la santé publique et de l'environnement du Conseil national a rejeté
l'initiative parlementaire Borel (ps, NE) demandant, par le biais d'une modification de la
LPE, l'interdiction des emballages en aluminium et en fer-blanc pour les boissons. Elle
a estimé que le système introduit par l'ordonnance sur les emballages pour boissons,
mise en vigueur en 1990, était plus à même d'opérer une réduction générale de la
quantité de déchets. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.04.1991
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, les évaluations quant aux conséquences de cette ordonnance sur le volume
des déchets ont fait apparaître des résultats positifs et une importante diminution
globale des déchets des emballages pour boissons. Ainsi, les buts fixés par le texte
légal ont été largement respectés en ce qui concerne le verre et, dans une moindre
mesure, l'aluminium. Par contre, les objectifs posés pour le PET n'ont pu être atteints.
La raison principale fut le retard pris par le processus de recyclage en ce domaine. La
marge de progression pour ce type de déchets reste cependant importante. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de l'ordonnance sur
les emballages pour boissons (OEB) en vue de l'adapter à l'évolution rencontrée dans
ce domaine depuis 1990. Le point principal de la révision porte sur les quantités
maximales d'emballages en verre, en aluminium et en PET admissibles dans les déchets
urbains: Au vu des forts taux de récupération des bouteilles en verre et des cannettes
en aluminium enregistrés à ce jour, le gouvernement a décidé d'abaisser leurs quantités
maximales de 26'257 à 16'000 tonnes, respectivement de 868 à 500 tonnes. A l'inverse,
les autorités fédérales ont opté pour une augmentation de la limite admissible pour les
bouteilles en PET de 2'496 à 5'500 tonnes afin de tenir compte de l'explosion qu'ont

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.05.1997
LIONEL EPERON
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connue ces emballages au cours des dernières années. La décision de ne pas soumettre
pour l'heure les bouteilles en PET à consignation a par ailleurs été prise en vertu de la
volonté du gouvernement de ne plus rendre obligatoire - mais facultatif - le
prélèvement d'une consigne sur les emballages perdus lorsque les quantités maximales
non recyclées de ces derniers sont dépassées. 9

Le Conseil fédéral a modifié l'ordonnance sur les emballages pour boissons (OEB). Elle
oblige désormais les commerçants, les fabricants et les importateurs d'eaux minérales,
de boissons sucrées et de bières, soit de participer financièrement au système de
récolte et d'exploitation des emballages usés, organisé par les organisations
économiques de recyclage, soit de mettre en place à leurs frais un système équivalent.
L'exécutif souhaite ainsi impliquer les «resquilleurs» qui profitaient jusqu'ici du
système de recyclage sans y participer financièrement. En outre, l'exécutif a fixé les
quantités annuelles maximales de déchets d'emballages non recyclés: 16'000 tonnes
pour le verre, 6'000 tonnes pour le PET et 500 tonnes pour l'aluminium, pour un
volume total de 1.6 milliard de litres de boissons importées ou produites en Suisse. Si
l'ensemble de ces mesures n'était pas suffisant, le Conseil fédéral pourrait
ultérieurement introduire une taxe d'élimination concernant les emballages pour
boissons. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.01.1998
LAURE DUPRAZ

introduire, au niveau fédéral, un système de
consignes et une taxe sur les emballages
(Iv.pa. 07.449)

Abfälle

Le Conseil national a décidé, par 101 voix contre 61, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Rechsteiner (ps, BS) proposant d’introduire, au niveau fédéral,
un système de consignes et une taxe sur les emballages, afin de lutter plus
efficacement contre l’abandon de détritus sur la voie publique. Le plénum a suivi la
majorité de sa CEATE, qui jugeait préférable d’agir au niveau local et rejetait toute
nouvelle consigne, à l’inverse d’une minorité rose-verte faisant valoir le caractère
national du problème. La Chambre a rejeté sans discussion une motion Aebi (udc, BE)
visant à sanctionner plus sévèrement l’abandon de déchets sur la voie publique (Mo.
Aebi, 08.3349). 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Verbot der Abgabe von Wegwerf-
Plastiksäcken (Mo. 10.3850)

Abfälle

Im Berichtjahr überwiesen beide Räte eine Motion de Buman (cvp, FR), welche ein
breitflächiges Verbot der Abgabe von Wegwerf-Plastiksäcken an den Ladenkassen
fordert. In seiner Begründung bezog sich der Motionär auf eine entsprechende am G8-
Gipfel geäusserte Forderung von Japan, China und Südkorea. Wie bereits die
abgeschriebene Motion de Buman (cvp, FR) aus dem Jahre 2008 hatte der Bundesrat
auch diese Motion im 2010 mangels Alternativen mit besserer Ökobilanz und aufgrund
fehlender Verhältnismässigkeit zur Ablehnung empfohlen. Zu Letzterem führte die
Regierung aus, dass der jährliche Verbrauch von 3000 t Plastiksäcken in der Schweiz
nur gerade knapp ein halbes Prozent der in der Eidgenossenschaft pro Jahr
produzierten Kunststoffprodukte betrage. Darüber hinaus hätte sich der Appell des G8-
Gipfels vorderhand an Schwellen- und Entwicklungsländer gerichtet, welche im
Gegensatz zur Schweiz und anderen Industrieländern noch nicht über eine
funktionierende Abfallentsorgung verfügen würden, die im eidgenössischen Fall sogar
die energetische Verwertung der Abfälle beinhalte. Der Nationalrat stellte sich in seiner
Sitzung hingegen diskussionslos hinter den Motionär und beschloss mit 110 zu 73
Stimmen die Annahme des Anliegens. Gegen ein Verbot stemmten sich beinahe
geschlossen die Fraktionen der BDP und FDP sowie eine Grossmehrheit der SVP. Die
Mehrheit der UVEK-SR folgte der Argumentation des Bundesrates und empfahl dem
Ständerat die Ablehnung der Motion. Mit einem äusserst knappen Entscheid von 18 zu 17

MOTION
DATUM: 13.12.2012
MARLÈNE GERBER
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Stimmen schloss sich der Ständerat im Folgenden jedoch einer parteiübergreifenden
Kommissionsminderheit an, die auf Annahme der Motion plädierte. Die Minderheit
argumentierte, dass ein entsprechendes Verbot das Umweltbewusstsein der
Konsumenten massgeblich fördern könne, und dass die Übernahme einer Vorreiterrolle
den Staaten mit problematischen Verhältnissen als gutes Beispiel vorangehen würde. In
seiner Rede fügte der Kommissionssprecher der Minderheit, Raphael Comte (fdp, NE),
Frankreich, das seit 2010 über ein entsprechendes Verbot verfügt, als lobenswertes
Beispiel an. Als Alternative hatte sich im Nachbarland der Einsatz von
widerstandsfähigen Plastiktüten aus Polypropylen durchgesetzt, die sich laut Aussage
des Motionärs de Buman (cvp, FR) rund 20-mal wiederverwenden liessen. 12

Auch 2014 gab eine 2012 überwiesene Motion de Buman (cvp, FR) zu reden, die ein
Verbot der Abgabe von Wegwerf-Plastiksäcken an den Ladenkassen fordert. Im
November wurde bekannt, wie sich das BAFU die Umsetzung der Motion vorstellt. Der
Vorschlag, den das Bundesamt zu diesem Zeitpunkt den Ansprechpartnern vorlegte,
beinhaltete nicht nur ein Verbot von Einweg-Plastiksäcken, sondern auch die Pflicht zur
Erhebung einer Gebühr auf Mehrweg-Taschen jeglichen Materials, und das an allen
Kassen des Schweizer Detailhandels. Bereits im Berichtsjahr regte sich Widerstand
gegen den Vorschlag, der noch weiter gehe als das Anliegen des Motionärs, und das
sowohl bei Konsumentenorganisationen wie auch bei den kleineren und mittleren
Detailhändlern. Die grösseren Detaillisten wollten sich zu gegebenem Zeitpunkt
gegenüber den Medien noch nicht zur Frage äussern. Die Suche nach einer tragbaren
Lösung zur Umsetzung der Motion war Ende 2014 noch in vollem Gange. 13

MOTION
DATUM: 27.01.2014
MARLÈNE GERBER

Auch im Jahr 2015 wurde das aufgrund Annahme einer Motion de Buman (cvp, FR)
einzuführende Verbot der Abgabe von Wegwerf-Plastiksäcken heiss diskutiert, ohne
dass sich konkrete Lösungen abgezeichnet hätten. Das Verbot sei eine «Panne» und der
18 zu 17 Entscheid im Ständerat nur zu Stande gekommen, weil diverse bürgerliche
Vertreter «zu langsam in den Ratssaal zurückgekehrt sind», wusste etwa der Tages-
Anzeiger zu berichten. Ferner wurde mehrfach und von verschiedener Seite eine
kürzlich erschienene Studie der Empa zitiert, welche zum Schluss kam, dass
Plastiksäcke aus Recycling-Kunststoff unter Berücksichtigung des gesamten
Lebenszyklus gar die beste Ökobilanz aufweisen. Die Ökobilanz von Plastiksäcken aus
Neugranulat sei vier Mal höher, die von Papiertaschen sieben Mal und diejenige von
Baumwolltaschen aufgrund der bewässerungs- und energieintensiven
Baumwollproduktion gar 82 Mal höher. 
Während die im Vorjahr diskutierte Lösung noch ein Verbot von Einweg-Plastiktaschen
sowie eine Gebühr auf alle Einkaufstaschen – unabhängig vom Material – vorgesehen
hatte, gingen die im Jahr 2015 diskutierten Vorschläge infolge Widerstand aus der
Branche deutlich weniger weit. Diskutiert wurde etwa die Beschränkung des Verbots
auf Supermärkte, womit beispielsweise Papeterien und Drogerien vom Verbot befreit
worden wären. Ferner war ein Verbot für Geschäfte ab einer Verkaufsfläche von 500
Quadratmetern im Gespräch, womit nicht nur kleinere Läden, sondern auch
Tankstellenshops verschont worden wären, und nicht zuletzt wurde eine Gebühr von 5
Rappen auf die «Raschelsäckli» anstelle eines Verbotes thematisiert, doch auch diese
Lösungsvorschläge scheiterten. Ferner liess das BAFU verlauten, man sei zum Schluss
gelangt, dass die geltenden gesetzlichen Bestimmungen keine ausreichende Grundlage
böten, ein Verbot auf Verordnungsstufe einzuführen. Deswegen werde man dem
Bundesrat eine Gesetzesänderung vorschlagen, die dann wiederum dem Parlament
vorgelegt würde.
Doch dazu kam es nicht. Um der erneuten Verzögerung bis zur Lösungsfindung ein Ende
zu bereiten, zeigten sich die Detailhändler im Jahr 2016 bereit, eine freiwillige
Branchenvereinbarung auszuarbeiten, sollte der Gesetzgeber nicht auf ein Verbot
pochen. Diese Lösung sah anstelle eines Verbots eine kostenpflichtige Abgabe von
Wegwerf-Plastiksäcken an Ladenkassen vor, an denen hauptsächlich Lebensmittel
verkauft werden. Ausgenommen von der Regel blieben die sogenannten Convenience-
Shops, wozu etwa Coop Pronto, Migrolino und Tankstellenshops gehören. Dies, da
Einkäufe in solchen Läden ungeplant erfolgen würden und auch eine Gebühr die
Kunden nicht von der Plastiksack-Nutzung abhalten würde, so die
Interessengemeinschaft Detailhandel (IG DHS). Noch bevor die Details über die Höhe
der Abgabe bekannt geworden waren, beschlossen sowohl die UREK-NR als auch die
UREK-SR im Frühsommer 2016, ihren Räten die Abschreibung der Motion zu
beantragen. Dies unter der Annahme, dass mit der freiwilligen Massnahme die Anzahl
Wegwerf-Plastiksäcke um 80 Prozent reduziert werden könne. In der nationalrätlichen

ANDERES
DATUM: 22.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Kommission, wo das Stimmverhältnis bekannt ist, erfolgte dieser Entscheid mit knappen
13 zu 11 Stimmen. Die beiden Räte zogen nach und klassierten das Geschäft in der
Herbstsession 2016 als erledigt. 
Wenige Tage später unterzeichneten die Swiss Retail Foundation und die IG
Detailhandel eine entsprechende Branchenvereinbarung mit dem Hinweis, dass bei
Nichterfüllung der Zielvorgaben (Reduktion der Wegwerf-Plastiksäcke um 70-80% bis
2025) eine regulatorische Massnahme in Betracht gezogen werden könne. Im selben
Zeitraum gaben die Grossverteiler Migros und Coop bekannt, in Kürze an allen
Ladenkassen eine Gebühr auf Einweg-Plastiksäcke in der Höhe von 5 Rappen erheben
zu wollen. Aus der Abgabe resultierende Einnahmen sollen für Umweltprojekte
eingesetzt werden. Gemäss eigenen Angaben gingen vor Einführung der Gebühr bei
Coop 170 Mio. und bei der Migros 130 Mio. Wegwerf-Plastiksäcke pro Jahr über die
Tresen. 14

Nachdem die Migros als erster Detailhändler im November 2016 an allen Ladenkassen
die Plastiksack-Gebühr von 5 Rappen eingeführt hatte, zogen die meisten grossen
Detailhändler 2017 nach: Spar und Coop implementierten dieselbe Massnahme im
Januar, resp. Februar 2017; Denner folgte im September. Bereits seit Markteintritt auf
Einweg-Plastiksäcke verzichtet hatten Lidl und Aldi. Nur wenige Monate nach
Implementierung waren die Detaillisten überzeugt, dass die kleine Massnahme
tatsächlich eine grosse Wirkung erziele. In den ersten Monaten seit Beginn der
Massnahme ging der Verbrauch von Einweg-Plastiksäcken bei Coop und Migros bereits
um 80 Prozent zurück. 
Die Umerziehung der Konsumentinnen und Konsumenten ist dadurch aber noch nicht
abgeschlossen. Der Aufdruck «Recycling», der die Plastiktüten von Coop und Migros
ziert und der darauf aufmerksam machen will, dass das verwendete Plastik vollständig
aus rezykliertem Material besteht, werde irrtümlich als biologisch abbaubar aufgefasst,
weswegen 5 bis 10 Prozent aller Raschelsäckli auf dem Kompost landeten. Aus diesem
Grund empfahlen Experten den Grossverteilern, ihre Plastiksäcke mit dem Zusatz
«nicht kompostierbar» zu versehen.
Von der Branchenvereinbarung ausgenommen ist die Abgabe von Plastiksäcken in der
Gemüse- und Früchteabteilung. Um auch dort den Verbrauch von Einweg-Plastiksäcken
zu senken, führten Coop und Migros neu zusätzlich auch Mehrwegbeutel zum Verkauf
ein. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.02.2017
MARLÈNE GERBER

Pionierprojekt: Separates Sammeln von
Kunststoffabfall

Abfälle

Das Plastik-Recycling nahm in der Schweiz im Jahr 2015 Fahrt auf. In diesem Umfang
schweizweit einmalig starteten hundert Ostschweizer Gemeinden im Oktober 2015 das
separate Sammeln von Kunststoffabfällen. Eine Pionierrolle nahm dabei der Kanton
Thurgau ein, dessen 80 Gemeinden sich alle am Projekt beteiligten. Der neue,
gebührenpflichtige 60-Liter Sack für Kunststoffabfälle wird nicht eingesammelt,
sondern muss vom Konsumenten an einer der 20 Rückgabe-Stationen deponiert
werden. Über die Wirkung des Ostschweizer Projekts war im Februar 2016 noch wenig
bekannt, als der Kanton Obwalden mitteilte, dass das von ihm eingeführte
Kunststoffrecycling aufgrund mangelhafter Sammeldisziplin wieder eingestellt werde.
Die im Vergleich zum Kehrichtsack tieferen Sammelgebühren hätten einige Personen
dazu verleitet, auch andere Materialien im Kunststoffsammelbehälter zu entsorgen.
Funktioniert habe die Sammlung nur an durchwegs personell betreuten Sammelstellen. 
Neben Anliegen der Umwelt entspricht das Plastik-Recycling auch einem Bedürfnis der
Industrie; so gilt Plastik beispielsweise in Zement- und Kraftwerken als beliebter
Brennstoff. Von einem gesamtschweizerischen Sammelkonzept, wie dies bereits bei
den PET-Flaschen existiert, wollte der Bund zum aktuellen Zeitpunkt jedoch absehen.
Man wolle abwarten, bis die Wirtschaft und das Gewerbe funktionierende
Entsorgungskonzepte entwickelt hätten. Zusammen mit dem Kanton Aargau und
Economiesuisse hatte das BAFU im Jahr 2014 jedoch den sogenannten Ressourcen-
Trialog initialisiert. In diesem Zusammenhang soll auch die Verwertung von
Kunststoffabfällen thematisiert werden. 16

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.09.2015
MARLÈNE GERBER
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Konferenz über Chemikalien und gefährliche
Abfälle

Abfälle

La Conférence sur les produits chimiques et déchets dangereux a réuni les
représentants de plus de 160 Etats à Genève. Plusieurs directives et de nouveaux
projets ont été lancés afin de réduire les risques liés aux produits chimiques et déchets
dangereux dans le monde. De nouvelles substances chimiques ont été inscrites dans la
Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants. La Convention de
Bâle sur les mouvements internationaux des déchets dangereux a été modifiée afin de
clore le partenariat public-privé sur le traitement et l'élimination des ordinateurs et
des accessoires usagés, pour lancer un partenariat sur la gestion des déchets et pour
gérer le traitement des déchets contenant des polluants organiques persistants.
Finalement, quatre substances chimiques supplémentaires figurent dans la Convention
de Rotterdam, notamment utilisées dans les insecticides et les peintures. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.05.2017
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a adopté le mandat de la délégation suisse pour la conférence
internationale visant à réduire les risques liés aux produits chimiques et aux déchets
dangereux. La Suisse plaidera pour que les exportations de plastiques contaminés
soient soumises à l'obligation d'annonce, comme les déchets dangereux, en vertu de la
convention de Bâle. Cette mesure vise à réduire la pollution des mers par les
plastiques, en raison d'une élimination incontrôlée des déchets sur le continent. Elle
s'investira également dans la recherche de solutions pratiques en matière de déchets
plastiques dans le cadre de partenariats. Pour garantir le respect des conventions de
Stockholm et de Rotterdam, elle militera pour l'instauration d'un mécanisme de
contrôle. Des nouvelles substances s'inscriront dans ces conventions. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.04.2019
DIANE PORCELLANA

Gestion écologique, efficiente,
économiquement viable des matières
plastiques (Po.18.3196)

Abfälle

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) questionne le Conseil fédéral  sur la possibilité de
gérer écologiquement, et de manière efficiente et économiquement viable les
matières plastiques. Elle se réfère à la récente stratégie sur les matières plastiques de
la Commission européenne visant à rendre le recyclage plus rentable, à réduire les
déchets plastiques et à stimuler les innovations en la matière pour 2030. En Suisse,
environ 70% du plastique ménager ne peut être recyclé. D'après la conseillère
nationale, il est nécessaire que les mesures soient prises en amont, c'est-à-dire de
concevoir des matières plastiques réutilisables ou recyclables de manière sélective. Le
Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat et de répondre également aux
questions du postulat Munz (18.3496) dans le rapport. Le Conseil national l'a adopté par
130 voix contre 56 et 3 abstentions, après avoir reporté la discussion. 19

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA

Plan d'action pour réduire la dispersion du
plastique dans l'environnement (Po. 18.3496)

Abfälle

L'intervention déposée par Martina Munz (ps, SH) vise à établir les sources, les voies de
dispersions dans l'environnement, les effets sur l'environnement et la santé des
déchets plastiques. Pour lutter contre cette pollution, elle charge également le Conseil
fédéral d'étudier l'opportunité d'instaurer un plan d'action pour réduire la dispersion
du plastique dans l'environnement. Des mesures ponctuelles ont déjà été prises par le
Parlement, notamment en ce qui concerne les microplastiques ou la lutte contre
l'abandon de déchets. Mais à ce jour, aucune étude n'a examiné l'importance des

POSTULAT
DATUM: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA
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différentes sources de pollutions et leurs impacts. Le Conseil fédéral propose
d'accepter le postulat et de répondre, dans le même rapport, aux questions du postulat
Thorens Goumaz (18.3196). Le Conseil national  accepte le postulat par 128 voix contre
57 et 4 abstentions. 20

Réduction de la pollution plastique dans les
eaux et les sols (Mo. 18.3712)

Gewässerschutz

La majorité des membres de la CEATE-CN demande au Conseil fédéral de prendre des
mesures, en concertation avec les branches concernées, afin de réduire le recours aux
emballages plastiques et aux produits à usage unique pour limiter leurs impacts sur la
nature. La recherche et l'innovation devraient être renforcées pour remplacer cette
matière à terme. Une minorité, composée de membres du groupe UDC, juge la motion
«superflue». Son acceptation impliquerait davantage de réglementations. 
Pour le Conseil fédéral, il ne faut pas se cantonner à la question des emballages et des
produits ayant un cycle de vie réduit pour résoudre l'atteinte environnementale dues
aux matières plastiques. Il faut traiter le problème dans sa globalité, en s'attaquant
notamment aux principales sources de pollution. L'OFEV est en train d'examiner
différentes solutions. L'applicabilité au contexte suisse, de la Stratégie européenne sur
les matières plastiques dans une économie circulaire, sera évaluée. Si la motion est
adoptée dans la première Chambre, le Conseil fédéral aimerait la modifier pour
permettre une approche plus globale et la prise en compte des sources d'émission. 
Au Conseil national, la motion a été adoptée par 116 voix contre 58 et 5 abstentions. La
proposition de la minorité a été soutenue par le groupe UDC et quelques
parlementaires bourgeois. La proposition de la CEATE-CE, d'adopter la motion dans sa
version modifiée, a été suivie par le Conseil des Etats. 21

MOTION
DATUM: 18.06.2019
DIANE PORCELLANA

La nouvelle teneur de la motion visant la réduction de la pollution plastique dans les
eaux et les sols a été approuvée par la CEATE-CN. Elle propose donc, à l'unanimité,
d'adopter la motion dans sa version modifiée. 22

MOTION
DATUM: 27.08.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a adopté, sans discussion, la nouvelle formulation de la motion dont
l'objectif initial était de réduire la pollution plastique dans les eaux et les sols. Ainsi, le
Conseil fédéral traitera les atteintes à l'environnement dues aux matières plastiques
dans leur globalité et tiendra compte des principales sources d'émissions dans la lutte
contre la pollution plastique. 23

MOTION
DATUM: 12.09.2019
DIANE PORCELLANA

Etude sur la quantité de plastique dispersée
dans l'environnement annuellement

Abfälle

Plus de 5'000 tonnes de plastique se retrouvent annuellement dans l'environnement,
d'après la première étude sur l'ampleur de la pollution plastique en Suisse. La pollution
par le plastique est 40 fois plus conséquente sur et dans les sols que dans les eaux.
Pour arriver à ces résultats, les chercheurs mandatés par l'OFEV ont suivi le parcours de
sept principales matières plastiques depuis leur production jusqu'à leur élimination en
passant par leur utilisation. Ainsi, 0.7 pour cent de la quantité totale de ces plastiques,
consommés en Suisse tous les ans, se disperse dans l'environnement. L'OFEV souligne
qu'il faudrait intégrer l'abrasion des pneus, source de microplastique, pour avoir un
aperçu complet de la charge environnementale du plastique. Toutefois, cette étude
permet de cibler les domaines de recherche et d'action pour améliorer la lutte contre
cette pollution. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.07.2019
DIANE PORCELLANA
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Plastikmüll. Vermeiden und Wiederverwerten
statt Exportieren (Po. 19.4355)

Abfälle

Mit dem Postulat «Plastikmüll. Vermeiden und Wiederverwerten statt Exportieren»
beabsichtigte die CVP-Fraktion – mittlerweile umbenannt zur Mitte-Fraktion – im
September 2019, das Thema Plastik ganzheitlich anzugehen. Sie forderte dafür einen
Bericht zu vier Punkten. Erstens sollte eine Analyse zum Stand des Plastikrecyclings in
der Schweiz mit Zahlen zum generell verbrauchten Plastik sowie zum
wiederverwerteten und zum exportierten Plastik inklusive einer Auslegeordnung zum
Potential der Plastik-Kreislaufwirtschaft und darauf aufbauend eine Darstellung des
Bedarfs an politischen Massnahmen vorgelegt werden. Zweitens sollte eine Antwort auf
die Frage, wie der Bundesrat sicherstellt, dass der exportierte Plastik nicht irgendwo im
Meer landet, gegeben werden. Drittens verlangte das Postulat eine Strategie, wie in
asiatischen Ländern Programme für die Etablierung einer Plastik-Kreislaufwirtschaft
gefördert werden können, und viertens sollte ein Bericht darüber erstellt werden, wie
Pilotprojekte unterstützt werden können, «mit welchen aus Plastik speicherfähiges Gas
und daraus Strom produziert werden kann».
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Vorstosses. Falls der Nationalrat diesem
Postulat zustimmen sollte, werde er es zusammen mit den bereits überwiesenen
Postulaten von Adèle Thorens Goumaz (gp, VD; 18.3196) und Martina Munz (sp, SH;
18.3496) beantworten, welche sich ebenfalls dem Thema Kunststoffe/Plastik widmeten,
erklärte der Bundesrat.
Der Nationalrat beugte sich im Dezember 2019 ein erstes Mal über das Postulat der
CVP-Fraktion. Dabei wurden die Punkte 1, 2 und 4 stillschweigend angenommen. Punkt
3 wurde von Roland Rino Büchel (svp, SG) bekämpft und die entsprechende Diskussion
darüber verschoben. In der Sommersession 2021 nahm der Nationalrat schliesslich
auch den dritten Punkt des Postulates an. Die 46 ablehnenden Stimmen stammten
allesamt von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 25

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Ende September 2022 publizierte der Bundesrat den Bericht «Kunststoffe in der
Umwelt » in Erfüllung von vier Postulaten (19.4355; 19.3818; 18.3196 und 18.3496), die
sich allesamt dem Thema Kunststoffe/Plastik gewidmet hatten.
Im Bericht wurde darauf hingewiesen, dass die Verwendung von Kunststoffen über die
Jahre stark zugenommen hat. Die Anwendungsbereiche reichen dabei von
Verpackungen, Haushaltsgütern und Hygieneartikeln bis zu Möbeln. In der Schweiz
müssen Kunststoffe am Ende ihres Lebenszyklus thermisch oder stofflich verwertet
werden. Trotz dieser Vorgabe landeten jährlich rund 14’000 Tonnen Makro- und
Mikroplastik in der Umwelt, die sich negativ auf die Umwelt und die Gesundheit
auswirken können, so der Bericht. Mehr als die Hälfte gehe dabei auf das Konto von
Reifenabrieb. Eine weitere wichtige Quelle sei das Littering. Um die generelle
Umweltbelastung durch Kunststoffe zu reduzieren, seien schon viele Massnahmen
ergriffen worden. Einen wichtigen Punkt stellte dabei die Einführung der
Kehrichtsackgebühr in fast allen Kantonen dar, durch welche ein Anreiz zur
Abfallvermeidung entstand. Der Bericht verwies auch auf die verschiedenen Schritte,
die zur Bekämpfung des Litterings unternommen wurden, sowie auf wichtige freiwillige
Massnahmen der Wirtschaft, wie etwa die Einführung der Plastiksack-Gebühr von 5
Rappen im Jahr 2017. Zur weiteren Reduktion des Eintrags von Kunststoffen in die
Umwelt betonte der Bericht das Potenzial bei der Vermeidung von Abfällen sowie bei
der Entwicklung von kreislauffähigen Materialien. Zudem solle versucht werden, den
Reifenabrieb weiter einzudämmen. Um weitere Fortschritte zu erzielen, biete sich eine
Kombination von Sensibilisierungs- und Informationsaktivitäten sowie die Entwicklung
neuer Technologien an. Vor dem Hintergrund der laufenden Arbeiten zur
Kreislaufwirtschaft (Pa.Iv. 20.433) verzichte der Bundesrat derzeit darauf, rechtliche
Anpassungen vorzuschlagen. Hingegen verwies der Bericht auf das Engagement der
Schweiz auf internationaler Ebene. So wirke sie bei den Verhandlungen zu einer UNO-
Plastikkonvention mit und verfolge auch die Entwicklungen in der EU aufmerksam. 26

BERICHT
DATUM: 23.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Wann werden oxo-abbaubare Kunststoffe
verboten? (Mo. 19.4182)

Abfälle

Nationalrätin Isabelle Chevalley (glp, VD) führte in einer Motion aus, dass oxo-abbaubare
Kunststoffe einen Oxidationszusatz enthielten, der dazu führe, dass der Kunststoff
unter Einfluss von Hitze und UV-Licht abgebaut werde. Das Plastik zerfalle daraufhin in
sehr kleine Stücke (sogenanntes Mikroplastik), welches sich schliesslich in der Umwelt
wiederfinde, die Gewässer und den Boden belaste und letztlich in die Nahrungskette
gelange.
Um diese Säcke zu verbieten, forderte Nationalrätin Isabelle Chevalley den Bundesrat
auf, gestützt auf das USG eine entsprechende Verordnung zu erlassen.
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion; der Nationalrat stimmte der
Annahme im Winter 2019 diskussionslos zu. 27

MOTION
DATUM: 20.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Sommer 2020 befasste sich der Ständerat mit einer Motion Chevalley (glp, VD),
welche oxo-abbaubare Kunststoffe in der Schweiz verbieten will. Martin Schmid (fdp,
GR) erläuterte für die UREK-SR, dass diese Kunststoffe nicht nur als Mikroplastik in der
Umwelt, sondern auch bei der Abfallverwertung Probleme verursachen könnten, wenn
sie fälschlicherweise als biogener Abfall oder in separaten Kunststoffsammlungen
entsorgt würden. Ein Verbot stelle für Schweizer Wirtschaft und Handel zudem kein
Problem dar, da diese Kunststoffe in der Schweiz kaum verwendet würden, resümierte
Schmid. Der Ständerat nahm die Motion in der Folge stillschweigend an. 28

MOTION
DATUM: 03.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Les matières plastiques oxodégradables sont désormais interdites en Suisse, comme le
souhaitait Isabelle Chevalley (pvl, VD). Le Conseil fédéral a, en effet, procédé à une
modification d'ordonnance allant en ce sens. La motion a donc été classée par le
Parlement. 29

MOTION
DATUM: 12.06.2023
KAREL ZIEHLI

Weniger Kehrichtverbrennung, mehr
Recycling (Po. 19.4183)

Abfälle

Isabelle Chevalley (glp, VD) verlangte, dass der Bundesrat in einem Bericht aufzeige, wie
die Abfallmenge, die verbrannt wird, in der Schweiz verringert werden kann und wie
gleichzeitig mehr Produkte recycelt werden können. Hintergrund ihres Postulates sei
der Fakt, dass viele Abfälle, wie z.B. Verpackungen, nach wie vor vor allem verbrannt
würden, obwohl die Bevölkerung und die Wirtschaft versuchten, solche Güter
wiederzuverwerten, so Chevalley.
Der Bundesrat sprach sich für Annahme des Postulates aus und auch der Nationalrat
nahm es im Winter 2019 diskussionslos an. 30

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le rapport faisant suite au postulat déposé par Isabelle Chevalley (pvl, VD) a été publié
par le Conseil fédéral. L'ancienne conseillère nationale demandait aux autorités
d'analyser différentes options afin de revaloriser les déchets au lieu de les incinérer,
dans une optique d'économie circulaire. Ce rapport complète le rapport «Matières
plastiques dans l'environnement» publié en septembre 2022, dans lequel sont
également listées les possibilités d'amélioration s'agissant des thèmes abordés dans ce
présent rapport.

Selon les projections faites par la Confédération, la quantité totale de déchets devrait
augmenter de quelques 450'000 tonnes d'ici à 2035 (pour atteindre 4.06 millions de
tonnes), pour une capacité de traitement par les usines d'incinération un peu moindre.
Réduire et revaloriser les déchets permettrait donc d'assurer la sécurité de leur
élimination. Pour cela, il suffirait de réduire la quantité de déchets par habitant.e à 403
kg, contre 415 kg aujourd'hui.
S'agissant du recyclage, le rapport montre des taux particulièrement élevés pour le

BERICHT
DATUM: 31.03.2023
KAREL ZIEHLI
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verre usagé (avec un taux de valorisation de 99 pour cent), le papier usagé, le PET et les
emballages en aluminium. Au-delà du PET, le recyclage des autres matières plastiques
pourrait être amélioré. Ainsi, au total seuls 9 pour cent des déchets plastiques sont
recyclés, 85 pour cent sont valorisés thermiquement et 6 pour cent réutilisés. C'est là
un domaine qui a un potentiel en termes de revalorisation et sur lequel se penche plus
précisément le rapport. Aujourd'hui de nombreux déchets plastiques ne peuvent pas
être idéalement recyclés, étant des composites mélangeant plusieurs types de
plastiques. Les nombreux additifs utilisés dans les plastiques pour en modifier les
propriétés posent également problème. Ces deux aspects exercent une forte influence
sur la qualité des matériaux recyclés. Toutefois, plusieurs initiatives sont actuellement
menées au niveau national par des acteurs privés afin d'améliorer tant les emballages
que le recyclage du plastique. Au niveau politique, les interventions au Parlement sont
foisonnantes sur ce sujet, le rapport citant notamment l'initiative parlementaire 20.433
«Développer l'économie circulaire en Suisse» actuellement en discussion, ainsi que les
motions 20.3695 exigeant une augmentation du recyclage du plastique et 18.3712 sur la
pollution plastique dans les eaux et les sols. 31

Im Bericht über die Motionen und Postulate 2023 beantragte der Bundesrat die
Abschreibung des Postulats Chevalley (glp, VD) mit dem Titel «Weniger
Kehrichtverbrennung, mehr Recycling». Der Bundesrat verwies dabei auf den Bericht
in Erfüllung des Postulats, welcher im März 2023 publiziert worden war. Der Nationalrat
stimmte der Abschreibung in der Sommersession 2024 zu. 32

POSTULAT
DATUM: 05.06.2024
BERNADETTE FLÜCKIGER

Kunststoffe in der Umwelt

Abfälle

In einer vom BAFU in Auftrag gegebenen Metastudie wurde berechnet, dass in der
Schweiz jedes Jahr rund 14’000 Tonnen Kunststoffe in die Böden und Gewässer
gelangen. Die meisten Einträge für Mikroplastik (Partikel kleiner als 5 mm) stammten
dabei vom Abrieb und der Zersetzung von Kunststoffprodukten, beispielsweise von
Autoreifen. Mikroplastik, das absichtlich Produkten zugefügt wird (z.B. Reibkörper in
Kosmetika) oder durch den Faserabrieb beim Waschen synthetischer Textilien ins
Abwasser gerate, belaste vor allem Oberflächengewässer. Makroplastik (Partikel grösser
als 5 mm) gelange vor allem durch Littering und falsch entsorgte Kunststoffprodukte in
die Natur. Zudem sei auch die unsachgemässe Entsorgung von Kunststoffverpackungen
und Plastiksäcken im Grüngut für die Verunreinigung der Böden mitverantwortlich.
Daneben fänden Kunststoffe mit dem Regenwasser und über die Luft ihren Weg in
Böden und Gewässer – oder mit unbehandeltem Abwasser in Flüsse und Bäche. Dank
der Abfallentsorgung und der Reinigung des öffentlichen Raums, der
Strassenentwässerung und Abwasserbehandlung könnten aber bedeutende Mengen an
Kunststoffen zurückgehalten werden, so der Bericht. 
Das BAFU kündigte an, zusammen mit den betroffenen Branchen Massnahmen zur
besseren Bekämpfung dieser Verschmutzungen vorzuschlagen. Dies unter anderem in
Erfüllung einiger parlamentarischer Vorstösse, wie etwa der Motion 18.3712 der UREK-
NR. 33

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.05.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken (Pa. Iv.
20.433)

Abfälle

Die UREK-NR widmete sich in den vergangenen Monaten wieder verstärkt dem Thema
«Grüne Wirtschaft», nachdem das gleichnamige Geschäft sowohl im Parlament
(Gegenvorschlag, 2015) als auch an der Urne (2016) versenkt worden war. Nebst einigen
Vorstössen in diesem Bereich (Po. 20.3062; Po. 20.3090; Mo. 19.4296; Po. 20.3110)
reichte die Kommission auch eine weitreichende parlamentarische Initiative ein, mit
welcher die «Umweltbelastung durch die Wirtschaft im Bereich der Verpackungen
und Abfälle massgeblich reduziert werden soll». Sie bündelte damit verschiedene
Anliegen aus mehreren parlamentarischen Initiativen zum Thema, die aufgrund der
neuen Kommissionsinitiative zurückgezogen wurden (19.445, 19.446, 19.447, 19.448,
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19.449, 19.451 und 19.509). Für die beabsichtigte Stärkung der Kreislaufwirtschaft schlug
die UREK-NR einige Änderungen am USG vor: Im Bereich der Umweltinformation will die
Kommission eine Plattform zur Förderung der Schweizer Kreislaufwirtschaft schaffen
und den Bund verpflichten, dem Parlament regelmässig Bericht zu erstatten, wo die
Herausforderungen im Zusammenhang mit dem Verbrauch natürlicher Ressourcen
liegen. Im USG-Kapitel zu den Abfällen sollen verschiedene neue Bestimmungen
erlassen werden. So soll der Bund etwa die Erlaubnis erhalten, die Hersteller und
Händler zu verpflichten, nur noch Verpackungen aus kreislauffähigen Materialien zu
verwenden. Weiter soll bei den Abfällen wo immer möglich, eine stoffliche Verwertung
der Entsorgung vorgezogen werden. Insbesondere Phosphor, Metalle und
Aushubmaterialien, wie sie etwa bei Bauarbeiten anfallen, sollen wiederverwendet
werden. Wo die stoffliche Verwertung nicht verordnet ist, soll soweit möglich eine
energetische Verwertung erfolgen.
Die UREK-SR zeigte sich von diesem Vorhaben überzeugt und stimmte der Initiative
rund einen Monat nach ihrer Schwesterkommission einstimmig zu. 34

Nachdem die beiden UREK im Jahr 2020 grünes Licht für die Ausarbeitung eines
Entwurfs zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative «Schweizer
Kreislaufwirtschaft stärken» gegeben hatten, wurde noch im selben Jahr eine
Subkommission unter Vorsitz von Matthias Jauslin (fdp, AG) zur Ausarbeitung der
Vorlage eingesetzt.
Im Oktober 2021 beriet die Kommission ihren ersten Entwurf, stimmte ihm mit 18 zu 7
Stimmen zu und schickte ihn von November 2021 bis Februar 2022 in die
Vernehmlassung. Die Vorlage umfasste zahlreiche Änderungen und Ergänzungen, allen
voran im USG. Diese zielten gemäss UREK-NR darauf ab, die Kreislaufwirtschaft zu
fördern, die Umweltbelastung zu reduzieren sowie gleichzeitig die Leistungsfähigkeit
und Versorgungssicherheit der Schweizer Wirtschaft zu stärken. 
Die Kommission sah unter anderem vor, den Grundsatz der Ressourcenschonung im
USG zu verankern. Der Entwurf baute zudem auf eine starke Zusammenarbeit mit der
Wirtschaft, weshalb beispielsweise Branchenvereinbarungen und freiwillige
Massnahmen von Unternehmen weiter gefördert und regulatorische Hemmnisse
vermindert werden sollten. Im Bereich des Abfallwesens plante die UREK-NR eine
gewisse Liberalisierung: Mit der USG-Revision soll es neu auch privaten Anbietern
möglich sein, ohne Konzession Wertstoffe, wie etwa Kunststoffabfälle, von privaten
Haushalten zu sammeln. Beim Thema Littering sollten eine Gesetzesgrundlage
geschaffen und eine Strafbestimmung gegen Littering (Busse von bis zu CHF 300) ins
USG aufgenommen werden. Der Entwurf der Kommission setzte generell auf die
Priorisierung der Wiederverwendung vor der Entsorgung, dementsprechend zielte die
Vorlage auf den gesamten Produktezyklus und setzte nicht erst beim Abfall an. Viel Wert
wurde auf Wiederverwerten, Teilen und Reparieren gelegt. Im Bereich des Designs soll
es eine neue Bestimmung dem Bundesrat ermöglichen, Anforderungen an das
Inverkehrbringen von Produkten und Verpackungen zu formulieren. Dadurch sollen
Produkte länger genutzt werden können und gewisse Verpackungsmaterialien
vermieden respektive ressourcenarme Verpackungen verwendet werden. Einen
Schwerpunkt stellte sodann die Förderung des ressourcenschonenden Bauens dar,
womit die Umweltbelastung von Gebäuden erheblich reduziert werden soll. Im
Bausektor soll auch mehr auf die Trennbarkeit der Baustoffe – als Voraussetzung für die
Wiederverwendbarkeit – geachtet werden. Mit einer Änderung des EnG sollen die
Kantone schliesslich Vorschriften bezüglich der Grenzwerte für graue Energie, die beim
Hausbau oder bei Erneuerungen anfällt, erlassen. 
Zu den einzelnen Punkten dieses Entwurfs der Kommissionsmehrheit wurden auch
zahlreiche Minderheitsanträge gestellt, welche in der Vernehmlassungsvorlage ebenfalls
vorgestellt wurden. 35
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Im November 2022 befasste sich die UREK-NR mit der Umsetzung ihrer
parlamentarischen Initiative zur Stärkung der Kreislaufwirtschaft in der Schweiz.
Zuvor hatte die Kommission ihren Entwurf von November 2021 bis Februar 2022 in die
Vernehmlassung gegeben. Wie die Kommission in ihrer Medienmitteilung verlauten
liess, war die Vorlage dabei grundsätzlich positiv aufgenommen worden. Zwar wurden
auf der einen Seite strengere Vorschriften für die Ressourcenschonung verlangt, auf
der anderen Seite wurde aber auch die Forderung gestellt, die Anforderungen für die
Wirtschaft zu lockern. Die UREK-NR änderte die Vorlage folglich nur in einigen wenigen
Details. Mit 17 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen wurde der Entwurf sodann zuhanden
des Parlaments verabschiedet. 36
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Le Conseil fédéral a pris position sur le projet de la CEATE-CN relatif à l'initiative
parlementaire visant à développer l'économie circulaire. Soutenant les objectifs et la
direction générale des propositions de la commission, l'exécutif souhaiterait
néanmoins que quelques modifications soient entreprises, notamment s'agissant de la
libéralisation des monopoles cantonaux sur la gestion des déchets. En effet, il faudrait
créer des conditions-cadres claires pour celle-ci. De plus, les valeurs limites d'énergie
grise admises lors de la construction de bâtiments devraient être fixées par les
cantons.
Réagissant aux propositions formulées par les sept sages, la commission compétente
salue les divers compléments, notamment sur la taxe d'élimination anticipée et le
commerce en ligne, ainsi que sur la construction de bâtiments respectueuse des
ressources naturelles. Une large majorité ne souhaite toutefois pas s'aligner sur les
propositions du Conseil fédéral concernant la suppression de certaines dispositions,
préférant s'en tenir au projet d'origine. 37

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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Le Conseil national s'est penché sur le projet de révision de loi préparé par sa
commission visant à promouvoir l'économie circulaire. Cette révision comporte de
nombreuses propositions, le débat a donc été pour le moins fourni. Représentant la
commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national, Christophe Clivaz (vert-e-s, VS) et Matthias Jauslin (plr, AG) sont, tout
d'abord, revenus sur la genèse de ce projet de révision, alors qu'une sous-commission
a été instaurée – suite à l'acceptation de l'initiative parlementaire 20.433 – pour
élaborer un avant-projet. Suite à la procédure de consultation et les retours positifs du
Conseil fédéral, la CEATE-CN a décidé de ne changer que quelques aspects du projet,
proposé ici à la chambre basse. Il s'agit, avec cette ébauche, «de développer
l'économie circulaire, de rendre l'économie suisse plus performante, de réduire son
impact sur l'environnement et d'augmenter la sécurité de son approvisionnement»,
comme rappelé par le député valaisan Christophe Clivaz.
L'entrée en matière n'a pas été contestée par les différentes fractions. Pour le PS, tant
l'économie que l'écologie ont à gagner de cette proposition. Le Centre estime que
l'économie circulaire est un «Business case» pour l'avenir, et non pas seulement un
sujet d'actualité. Les Vert-e-s saluent le changement de paradigme que propose
l'économie circulaire: «on reproduit, on consomme, mais on recycle», qui vient
remplacer le «on produit, on consomme, on jette et on recommence». Le groupe PLR
s'est montré satisfait du déroulé des événements, alors que cette initiative
parlementaire a été initiée par la fraction libérale-radicale au sein de la commission,
afin de condenser plusieurs propositions touchant à l'économie circulaire. Susanne
Vincenz-Stauffacher (plr, SG) s'est réjouie d'un projet qui s'attache à travailler de
manière étroite avec l'économie et de la possibilité de mettre en place des mesures sur
une base volontaire. Les Vert'libéraux ont insisté sur les nombreux avantages de
l'économie circulaire, dans un pays pauvre en ressources naturelles et qui aurait donc
tout à profiter de valoriser les déchets avant de les brûler. La fraction UDC s'est
également positionnée pour une entrée en matière, émettant toutefois des critiques
acerbes contre un projet qui coûterait trop cher et serait trop bureaucratique. Mike
Egger (udc, SG) a ainsi fait le constat qu'il serait bien plus effectif d'agir sur la
croissance de la population et la bétonisation du territoire pour protéger
l'environnement. De son côté, le Conseil fédéral, représenté par le ministre de
l'environnement, Albert Rösti, soutient un projet vu comme important,
particulièrement en temps de pénuries et d'incertitudes. Promouvoir l'économie
circulaire, c'est renforcer l'indépendance du pays selon les mots du conseiller fédéral
UDC.

Alors que l'entrée en matière était acquise, la discussion par article – plus ardue – s'est
déroulée en deux blocs. Le premier bloc, intitulé «Promotion de l'économie circulaire
et préservation des ressources, hiérarchie en matière de valorisation des déchets,
gestion des déchets urbains», comptait douze minorités. Seule une, défendue par le
vert'libéral Beat Flach (pvl, AG), a réussi à convaincre une majorité de député.e.s, à une
voix près (97 contre 96 voix). Le Conseil fédéral aura la possibilité d'édicter des règles
pour obliger les détaillants à déballer les denrées alimentaires jetées pour éviter que du
plastique ne se retrouve dans les centres de compostage ou que ces denrées soient
incinérées, à cause de ce plastique.

Dans le deuxième bloc – «Construction respectueuse des ressources, projets pilotes»
–, 10 propositions de minorité ont été défendues. A l'article 35i, deux propositions de
minorité provenant de la gauche ont été acceptées par les parlementaires. Il s'agit de
donner la possibilité au Conseil fédéral d'améliorer l'information et l'étiquetage des
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produits et des emballages et d'exiger l'introduction d'un indice de réparabilité. Ces
deux minorités ont été remportées par 96 voix contre 90 (2 abstentions), regroupant les
fractions socialiste, vert-e-s, vert'libérale, une partie des élu.e.s du groupe du Centre
et la voix de la libérale-radicale vaudoise Jacqueline de Quattro. A l'article 35j, une
autre minorité a trouvé les faveurs de la chambre basse (101 voix contre 86 et une
abstention). La minorité ne souhaitait pas donner la possibilité au Conseil fédéral
«d'édicter des prescriptions sur la forme et le contenu d’un certificat concernant la
consommation de ressources des ouvrages». C'est le centre-droit qui a su ici
s'imposer. Toutes les autres propositions de minorité ont été rejetées. L'objet passe
donc dans les mains de la Commission de l'environnement de l'aménagement du
territoire et de l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE).
Au vote sur l'ensemble, seul.e.s les membres de l'UDC ont voté contre ou se sont
abstenu.e.s (ainsi que deux députés du PLR). Le projet a ainsi récolté 133 voix en sa
faveur, contre 42 et 13 abstentions.

Ce que les médias ont retenu de ce débat concerne, avant tout, l'introduction d'un
article pour amender le littering à hauteur de CHF 300 au maximum au niveau fédéral,
alors que les cantons ont des règles différentes. Au même moment, les milieux paysans
se plaignaient des déchets sauvages, et plus particulièrement des canettes jetées au
bord des routes qui peuvent mener à la mort des bovins – la canette en aluminium est
déchiquetée par les machines et finit dans le foin donné aux vaches qui les ingèrent.
L'USP a donc lancé une campagne d'information, alors que le Conseil des Etats doit
encore se prononcer sur une motion Grin (udc, VD) visant à élaborer, en collaboration
avec les cantons, une campagne nationale à ce sujet. Sur l'article de loi touchant au
littering, seule la fraction UDC s'était opposée à fixer des amendes au niveau fédéral, à
l'exception de 12 membres du parti agrarien qui l'ont soutenu, comme l'a fait
remarquer la NZZ. Parmi ces parlementaires, beaucoup sont agriculteurs ou proches
des milieux paysans. 
Dans un autre registre, cette révision est un soulagement pour le secteur du recyclage
qui attend ce changement depuis longtemps, notamment s'agissant de la libéralisation
partielle des filières de recyclage. Pour l'organe faîtier Swiss Recycling, cela permettra à
l'industrie de prendre plus de risques et de développer des solutions innovantes. 38

Die Stärkung der Kreislaufwirtschaft in Umsetzung der entsprechenden
parlamentarischen Initiative der UREK-NR stand in der Wintersession 2023 auf der
Agenda des Ständerats. Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) stellte die
entsprechende Überarbeitung des USG vor und berichtete, dass die vorberatende
UREK-SR in weiten Teilen dem Nationalrat gefolgt war. Eintreten auf die Vorlage war
unbestritten. Dem Rat lagen bei der Detailberatung jedoch einige wenige vom
Nationalrat abweichende Mehrheitsanträge sowie einige wenige Minderheitsanträge
vor, wobei letztere allesamt erfolglos blieben.Eine erste kleine Differenz zum
Nationalrat wurde geschaffen, indem die Mehrheit des Ständerats beschloss, die
Möglichkeit des Bundes, Plattformen zur Ressourcenschonung und zur Stärkung der
Kreislaufwirtschaft zu betreiben oder zu unterstützen, zu streichen. Damian Müller wies
darauf hin, dass bereits an anderer Stelle im Gesetz eine solche Möglichkeit aufgeführt
werde. Eine weitere Differenz schuf der Ständerat durch die Einführung eines
Messsystems für die Kreislauffähigkeit von Produkten. Hier setzte sich die Mehrheit
knapp mit 20 zu 18 Stimmen durch. Mit 21 zu 20 Stimmen fiel eine Entscheidung zur
Sammlung von Abfällen noch knapper aus: Hier beschloss der Ständerat im Gegensatz
zum Nationalrat, auf eine Entpackungspflicht bei biogenen Produkten zu verzichten. Bei
Artikel 30d zur Verwertung von Abfällen entschied sich die kleine Kammer dafür, nebst
der stofflichen Verwertung auch die Wiederverwendung von Abfällen im Gesetz
aufzuführen, wie es ursprünglich auch der Bundesrat vorgeschlagen hatte. Ausserdem
ergänzte die kleine Kammer Artikel 30d noch um einen ausführlichen Absatz zur
Verwertung von Phosphor. Die letzte Differenz zur grossen Kammer wurde schliesslich
mit einer Anpassung der Formulierung zur Entsorgung von Siedlungsabfällen
geschaffen. Kommissionssprecher Müller wies im Übrigen darauf hin, dass die UREK-SR
zur Problematik der Retouren im Online-Versandhandel, welche ebenfalls in der
vorliegenden Revision des USG behandelt werden, ein Postulat eingereicht habe.
In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Entwurf mit 37 zu 2 Stimmen an. 39
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Die Umsetzung der parlamentarischen Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft
stärken» in Form der Anpassung des USG befand sich in der Frühjahrssession 2024 auf
der Zielgeraden. 
Der Nationalrat beugte sich am ersten Tag der Session über die zwei grösseren
verbliebenen Differenzen der Vorlage. Die erste Differenz betraf die Berichterstattung
des Bundes zum laufenden Verbrauch der natürlichen Ressourcen und zur
Ressourceneffizienz. Hierbei beantragte die Mehrheit der Kommission, den vom
Ständerat eingefügten Passus noch etwas zu ergänzen, während eine Minderheit Egger
(svp, SG) die diesbezüglichen Bestimmungen gänzlich streichen wollte. In der
Abstimmung sprach sich die grosse Kammer mit 100 zu 91 Stimmen für den Antrag der
Mehrheit aus. Die geschlossen stimmende SVP-Fraktion sowie fast alle Mitglieder der
FDP.Liberalen-Fraktion hatten sich hinter die Minderheit von Mike Egger gestellt. Bei
der zweiten grossen Differenz ging es um die Entpackungspflicht bei biogenen Abfällen.
Der Nationalrat sprach sich hier mit 165 zu 26 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für die
Minderheit Paganini (mitte, SG) aus, die sich dem Ständerat anschliessen wollte.
Dadurch erhält der Bundesrat keine explizite Kompetenz, den Detailhändlern Vorgaben
zur Verwertung biogener Abfälle (bspw. Lebensmittel) zu machen. Die restlichen beiden
kleineren Differenzen wurden auf Antrag der Kommission hin stillschweigend
ausgeräumt, indem der Nationalrat den Formulierungsvorschlägen des Ständerats
zustimmte.

Der Ständerat wiederum eliminierte die letzte Differenz in seiner drei Tage später
stattfindenden Sitzung. Die kleine Kammer nahm den vom Nationalrat eingefügten
Passus zur Messbarkeit von quantitativen Ressourcenzielen stillschweigend an.

In den Schlussabstimmungen sprach sich die grosse Kammer mit 126 zu 65 Stimmen für
den Entwurf aus. Die Gegenstimmen stammten allesamt aus den Reihen der SVP-
Fraktion. Der Ständerat hingegen votierte einstimmig für die Annahme der Vorlage. 40
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Plastikrecycling Migros

Abfälle

Wie verschiedene Zeitungen berichteten, gab die Migros im Juni 2020 bekannt, dass sie
in der Innerschweiz ein Pilotprojekt starten wolle, um das Recycling von Plastik zu
ermöglichen. Die Konsumentinnen und Konsumenten sollen in der Migros Säcke kaufen
können, in denen das Plastik (beispielsweise Joghurtbecher oder Verpackungen, nicht
aber PET) gesammelt werden könne. Das gesammelte Plastik könne bei der Migros
zurückgegeben werden, woraufhin es zu Granulat und schliesslich zu Verpackungen
verarbeitet und in der Migros wiederverwendet werden soll. Wie die Aargauer Zeitung
wenig später berichtete, stoppte die Migros bereits Ende Juni 2020 ihr Projekt
überraschenderweise wieder. Als Grund gab dieselbe Zeitung an, dass die Migros sich
vorher nicht mit den betroffenen Verbänden, die in der Region Innerschweiz für die
Abfallbewirtschaftung zuständig sind, abgesprochen habe. In Luzern habe der Migros
zudem die Konzession für dieses Projekt gefehlt.
Bereits vor dem angekündigten Projektstart berichteten Medien über die Vor- und
Nachteile respektive über den Nutzen von Plastikrecycling. In der Aargauer Zeitung
wurde der Experte Rainer Bunge zitiert, wonach der Umweltnutzen des
Kunststoffrecyclings gegenüber der energetischen Verwertung in
Kehrichtverbrennungsanlagen sehr gering sei. Die Kosten seien hingegen hoch und das
Geld könne der Umwelt anderweitig mehr nützen. Deshalb empfahl Bunge, Plastik –
nach mehrmaliger Nutzung – dem Müll zuzuführen. Auch Umweltverbände äusserten
Bedenken gegenüber dem Plastikrecycling; in der Tribune de Genève erläuterte Philipp
Rohrer von Greenpeace, dass das Recycling einen Anreiz geben könnte, noch mehr
Plastik zu kaufen. In einem gemeinsamen Papier von BAFU, Cercle Déchets (Vereinigung
aller Abfallfachleute der kantonalen und eidgenössischen Behörden) und der
Organisation Kommunale Infrastruktur aus dem Jahr 2017 rieten auch diese drei
Akteure der öffentlichen Hand von einer Empfehlung zur Sammlung gemischter
Kunststoffabfälle ab, «da der stofflich hochwertig verwertbare Anteil des Sammelgutes
tief» sei. Entgegen dieser Empfehlung beantragte der Bundesrat jedoch im August 2020
die Annahme einer Motion von Marcel Dobler (fdp, SG; Mo. 20.3695) mit dem Titel
«Förderung der Kreislaufwirtschaft. Die Schweiz soll mehr Plastik rezyklieren!», was auf
einen gewissen Sinneswandel bei den Bundesbehörden hindeuten könnte. 41
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Reifenabrieb

Allgemeiner Umweltschutz

Im Sommer 2019 hatte Nationalrätin Schneider Schüttel (sp, FR) ein Postulat zum Thema
«Abrieb von Fahrzeugreifen als Quelle von Mikroplastik» eingereicht. Dieses forderte
eine Berichterstattung zu möglichen Massnahmen, um den Reifenabrieb zu minimieren
respektive den Rückhalt des Mikroplastiks am Reifen zu erhöhen. Der Bundesrat
erklärte sich bereit, nach Abschluss noch laufender Forschungsarbeiten den
geforderten Bericht zu erstellen. 
Da das Postulat in der Herbstsession 2019 von Nationalrat Thomas Hurter (svp, SH)
bekämpft worden war, wurde es erst in der Herbstsession 2020 behandelt. Hurter
argumentierte im Rat, dass der Vorstoss abzulehnen sei, da die Schweiz keine eigenen
Reifen produziere und daher quasi die falsche Adressatin sei. Die EU sei sich der
Problematik bewusst und es liefen dort Abklärungen dazu. Schliesslich sei vor ein paar
Jahren bereits ein Vorstoss zum selben Thema eingereicht worden (abgelehnte Mo.
16.3586 von Balthasar Glättli (gp, ZH)), woraufhin der Bundesrat erläutert habe, dass es
diesbezüglich bereits genügend Studien gebe und er das Thema auf dem Radar habe.
Umweltministerin Simonetta Sommaruga entgegnete, dass der Bundesrat für diesen
neu zu erstellenden Bericht keine weiteren Studien in Auftrag geben werde. Dem
Bundesrat gehe es vor allem darum, dem Parlament Massnahmen vorzuschlagen. Die
Mehrheit der grossen Kammer folgte den Argumenten der Bundesrätin und nahm das
Postulat mit 117 zu 56 Stimmen bei 5 Enthaltungen deutlich an. 42
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Im August 2023 verabschiedete der Bundesrat seinen Bericht zur Verminderung von
Reifenabrieb als Quelle von Mikroplastik in Erfüllung des Postulats Schneider Schüttel
(sp, FR). Der Bericht hielt fest, dass es in Bezug auf den Reifenabrieb noch viele
Wissenslücken gibt. So sei etwa noch nicht klar, wie gefährlich der Reifenabrieb für
Mensch und Umwelt tatsächlich ist. Fest stehe jedoch, dass der Reifenabrieb
hauptverantwortlich für Mikroplastikeinträge in die Umwelt ist. Er verbreite sich via
Verwehungen über die Luft oder über das Strassenabwasser. Bis zu 39 Prozent des
Reifenabriebs ende in den Oberflächengewässern (also bspw. Flüsse und Seen) und bis
zu 57 Prozent gelange in die Böden. Der restliche Anteil könne über die
Strassenentwässerung und in Kläranlagen entsorgt werden. Der Bundesrat legte nun im
Bericht vier Handlungsfelder fest, in denen er Massnahmen ergreifen möchte: Die
Regierung wolle als erstes die Wissenslücken zum Reifenabrieb schliessen. Zweitens
seien Massnahmen nötig, um den Reifenabrieb an der Quelle, also beim Fahren, zu
reduzieren und drittens solle das Abfangen des Reifenabriebs, bevor er in die Umwelt
gelangt, verbessert werden. Viertens möchte der Bundesrat auch stärker in die
Information und Sensibilisierung des Themas investieren. 43

BERICHT
DATUM: 23.08.2023
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Im Rahmen des Berichts über die Motionen und Postulate 2023 beantragte der
Bundesrat die Abschreibung des Postulats  Schneider Schüttel (sp, FR) mit dem Titel
«Reifenabrieb als grösste Quelle von Mikroplastik. Massnahmen zur Verminderung».
Er erachtete das Anliegen mit der Publikation des gleichnamigen Postulatsberichts als
erfüllt. Der Nationalrat stimmte diesem Ansinnen in der Sommersession 2024 zu. 44
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Förderung der Kreislaufwirtschaft. Die
Schweiz soll mehr Plastik rezyklieren (Mo.
20.3695)

Abfälle

FDP-Nationalrat Marcel Dobler (fdp, SG) reichte im Juni 2020 eine Motion betreffend
das verstärkte Recycling von Plastik ein. Gemäss Motionstext soll der Bundesrat in einer
Verordnung festhalten, dass Plastik «schweizweit koordiniert und flächendeckend
getrennt, gesammelt und hochwertig stofflich verwertet werden können» soll. Gemäss
dem Motionär solle der Bundesrat dafür primär private Lösungen prüfen, erst danach
durch die öffentliche Hand koordinierte Ansätze. Der Bundesrat beantragte die
Annahme der Motion. Sie wurde in der Herbstsession 2020 vom Nationalrat
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stillschweigend angenommen. 45

Im März 2021 sprach sich auch der Ständerat für eine Förderung des Plastikrecyclings
und damit für Annahme einer Motion Dobler (fdp, SG) aus. Kommissionssprecher Martin
Schmid (fdp, GR) führte im Plenum aus, dass die vorberatende UREK-SR die Motion
einstimmig gutgeheissen habe. Die Kommission unterstütze das Ziel, die schweizweit
flächendeckende Sammlung von Kunststoffabfällen sowie deren Recycling zu fördern.
Einzelne Gemeinden, Zweckverbände und private Anbieter hätten bereits versucht,
ergänzende Angebote zur Sammlung und zum Recycling von Kunststoffen zu etablieren.
Dies sei aber sehr teuer und lohne sich deshalb kaum. Die Kommission halte deshalb
ein landesweites Recycling-System unter Einbezug der privaten Akteure für äusserst
unterstützenswert. Die grosse Kammer folgte ihrer Kommission oppositionslos und
nahm die Motion stillschweigend an. 46

MOTION
DATUM: 09.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Mehr rezyklierten Kunststoff in
Kunststoffverpackungen für Getränke und
Reinigungsmittel (Mo. 20.3940)

Abfälle

Die UREK-NR forderte den Bundesrat im Herbst 2020 mittels einer Motion auf, bis im
Jahr 2025 eine Steuer auf Einweg-Verpackungen für Getränke und Reinigungsmittel
einzuführen, wenn diese aus weniger als 25 Prozent Recyclinggut bestehen. Mit dieser
Steuer soll das Recycling von Kunststoff gefördert und verbessert werden und die
Herstellerinnen und Konsumenten sollen einen finanziellen Anreiz erhalten, recycelten
Kunststoff zu verwenden, respektive zu kaufen.
Eine starke Minderheit aus Vertretern der Mitte-, der  FDP.Liberale- und der SVP-
Fraktion beantragte die Ablehnung der Motion. Auch der Bundesrat sprach sich gegen
die Motion aus. Im Grunde befürworte er das Anliegen, er arbeite jedoch bereits an der
Umsetzung ähnlicher Forderungen, die in zahlreichen Vorstössen (beispielsweise Mo.
18.3712) gestellt wurden. Er habe zudem das UVEK beauftragt, bis spätestens Ende 2022
Vorschläge für spezifische Massnahmen zur Ressourcenschonung zu unterbreiten. Der
Bundesrat argumentierte ausserdem, dass eine Steuer, wie sie die Motion der UREK-SR
fordert, freiwillige, privatwirtschaftliche Massnahmen erschweren würde.
In der Wintersession 2020 diskutierte der Nationalrat das Geschäft. Christine Bulliard-
Marbach (cvp, FR) wies darauf hin, dass die Schweiz beim Recycling zwar gut dastehe,
nicht aber, wenn es darum gehe, die gesammelten Kunststoffe anschliessend wieder in
den Stoffkreislauf zu bringen. Dies liege an der mangelnden Nachfrage nach recyceltem
Kunststoff, respektive am zu billigen neuen Kunststoff. Mit der vorgeschlagenen Steuer
würden die Verpackungen aus wiederverwertetem Kunststoff auf dem Markt attraktiver
werden. Minderheitensprecher Matthias Jauslin (fdp, AG) und Umweltministerin
Simonetta Sommaruga begrüssten ebenfalls die Förderung des Wiederverwendens
dieser Materialien. Sie verwiesen aber ausdrücklich auf die Arbeiten, die eine
Subkommission der UREK-NR bereits in Angriff genommen habe, um die
parlamentarische Initiative 20.433 umzusetzen. In diesen Arbeiten gehe es darum,
dafür zu sorgen, dass Verpackungen aus kreislauffähigem Materialien hergestellt und
verwendet werden, und dass unnötige Verpackungen vermieden werden. Es sei daher
nicht sinnvoll, jetzt eine Spezialsteuer auf Einweg-Verpackungen für Getränke und
Reinigungsmittel einzuführen.
Entgegen der Argumentation von Jauslin und Sommaruga stimmte der Nationalrat mit
104 zu 77 bei 5 Enthaltungen für die Annahme der Motion. GLP, SP und Grüne stimmten
geschlossen für Annahme, zahlreiche Mitglieder der Mitte-Fraktion sowie einige wenige
Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion schlossen sich ihnen an. 47

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Frühjahressession 2021 befasste sich der Ständerat mit einer Motion der UREK-
NR, die das Ziel verfolgte, eine Steuer auf Einweg-Verpackungen für Getränke und
Reinigungsmittel zu erheben. Im Gegensatz zur Debatte in der grossen Kammer
während der Wintersession 2020 stiess der Vorstoss im Ständerat auf Kritik. Wie
Kommissionssprecher Schmid (fdp, GR) ausführte, war die UREK-SR zum Schluss
gekommen, dass zuerst die Arbeiten der Schwesterkommission im Rahmen der
parlamentarischen Initiative 20.433 «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken »
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abgewartet werden sollen, bevor neue Regulierungen, und insbesondere Steuern, in
Erwägung gezogen würden. Zudem solle das Thema Recycling ganzheitlich angegangen
werden; daher sei es wenig sinnvoll, nur Kunststoffverpackungen für Getränke und
Reinigungsmittel anzuschauen. Zudem müssten auch Detailhändler und Private in die
Anstrengungen mit einbezogen werden.
Nach einem Votum von Umweltministerin Sommaruga, in welchem sie die
Argumentation von Schmid unterstützte, wurde der Vorstoss stillschweigend
abgelehnt. 48

Millionen Tonnen von Plastik einsparen,
ersetzen oder recyclen statt verbrennen oder
exportieren (Po. 19.3818)

Abfälle

Beat Flach (glp, AG) reihte sich mit seinem im Juni 2019 eingereichten Postulat zum
Thema Plastikreduktion und -recycling ein in eine Reihe von Vorstössen, die sich mit
dem Thema der Grünen Wirtschaft auseinandersetzten; insbesondere die Postulate von
Adèle Thorens Goumaz (gp, VD; Po. 18.3196) und von Martina Munz (sp, SH; Po. 18.3496)
zielten bereits in eine ähnliche Richtung. Beat Flach forderte in seinem Postulat, dass
die Regierung aufzeigt, wie insbesondere in der Land- und der Bauwirtschaft der
Gebrauch von Kunststoffen reduziert oder durch Alternativen ersetzt und der Anteil des
Plastiks, das recycelt wird, erhöht werden kann. Der Bundesrat zeigte sich bereit, den
Vorstoss anzunehmen und zusammen mit den beiden erwähnten Postulaten gemeinsam
anzugehen.
Der Vorstoss wurde in der Sommersession 2021 behandelt, nachdem er zuvor von Felix
Müri (svp, LU) bekämpft worden war. Im Rat erläuterte Mike Egger (svp, SG), dass der
vorliegende Vorstoss obsolet sei, da sich die UREK-NR und insbesondere deren
Subkommission im Rahmen der Umsetzung der parlamentarischen Initiative zur
Stärkung der Kreislaufwirtschaft (Pa.Iv. 20.433) bereits eingängig mit diesem Thema
beschäftigt habe. Simonetta Sommaruga war der Ansicht, dass es keine grosse Rolle
spiele, ob die grosse Kammer diesen Vorstoss nun annehme oder ablehne, die
Problematik werde ohnehin im Rahmen der Arbeiten zur erwähnten parlamentarischen
Initiative aufgenommen. Anschliessend nahm der Nationalrat das Postulat mit 137 zu 45
Stimmen bei 6 Enthaltungen an. 49

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Une campagne nationale de sensibilisation et
de prévention contre le littering (Mo.
21.3077)

Abfälle

L'agrarien Jean-Pierre Grin (udc, VD) souhaite que la Confédération, en collaboration
avec les cantons, élabore une campagne nationale de sensibilisation et de prévention
contre le «littering». Une canette jetée dans un champ peut vite se retrouver dans
l'estomac d'une vache et la tuer, comme déploré par l'élu vaudois en plénum, décriant
également ce «fléau des temps modernes»  que sont les déchets plastiques. Pour cela,
une campagne de sensibilisation pourrait permettre de changer les comportements des
citoyen.ne.s et aurait une fonction complémentaire à la Mo. 19.4100. En effet, cette
dernière a été acceptée par le Parlement et vise à légiférer sur la question des déchets
sauvages. 
Le Conseil fédéral s'oppose au texte de l'élu UDC, estimant que la gestion des déchets
est une compétence cantonale voire communale et non fédérale. De plus, le ministre
de l'environnement, Albert Rösti, a rappelé que la thématique du littering serait à
nouveau discutée en mai 2023 dans le cadre d'une proposition de loi sur l'économie
circulaire. Malgré tout, une majorité nette s'est dégagée pour soutenir ce texte, 119
député.e.s de l'ensemble des groupes parlementaires y étant favorables, tandis que 62
membres des fractions UDC, PLR et du Centre s'y sont opposé.e.s (14 parlementaires se
sont abstenu.e.s). 50
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Die von alt Nationalrat Jean-Pierre Grin (svp, VD) mittels Motion geforderte nationale
Sensibilisierungs- und Präventionskampagne gegen Littering wurde in der
Wintersession 2023 vom Ständerat diskutiert. Die Kommission beantragte mit 5 zu 5
Stimmen und Stichentscheid der Präsidentin, die Motion anzunehmen.
Kommissionssprecherin Mathilde Crevoisier Crelier (sp, JU) stellte die Motion kurz vor
und erläuterte, dass die beiden Räte mit der Änderung des USG in Umsetzung der
parlamentarischen Initiative 20.433 bereits ein Littering-Verbot beschlossen hätten.
Allerdings sei die Umsetzung dieses Verbots sehr schwierig, weshalb nichts dagegen
spreche, auch noch eine Sensibilisierungs- und Präventionskampagne durchzuführen.
Bundesrat Rösti rief hingegen zur Ablehnung der Motion auf. Zum einen liege die
Zuständigkeit für solche Massnahmen bei den Kantonen, zum anderen führten bereits
Organisationen wie etwa der SBV solche Kampagnen durch. Schliesslich wies Bundesrat
Rösti auch auf die hohen Kosten einer solchen Aktion hin. 
In der anschliessenden Abstimmung lehnte der Ständerat die Motion mit 20 zu 12
Stimmen bei 5 Enthaltungen ab. 51

MOTION
DATUM: 19.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Une taxe carbone anticipée sur l'élimination
des déchets plastiques serait-elle
opportune? (Po. 23.3219)

Abfälle

Le sénateur centriste Othmar Reichmuth (SZ) a déposé un postulat pour que le Conseil
fédéral publie un rapport qui se pencherait sur l'opportunité d'introduire une taxe
carbone sur l'élimination des déchets plastiques. Il s'agirait d'évaluer l'impact d'une
telle taxe sur l'incinération du plastique qui représente la plus grande source
d'émissions de CO2 des usines d'incinération d'ordures ménagères. Pour Othmar
Reichmuth, ces dernières doivent réduire leurs émissions de gaz à effet de serre.
L'argent récolté pourrait être utilisé pour trouver des alternatives (plastiques
biologiques, recyclage structurellement neutre en émissions de CO2, augmentation du
taux de recyclage des plastiques, projet de stockage du carbone). L'élu schwytzois
imagine une taxe qui serait prélevée à la source, du côté des producteurs et
importateurs, comme cela est le cas pour les produits électroniques. Ceci permettrait,
d'une part, d'inciter à réduire l'utilisation du plastique, et d'autre part, de faire
supporter les coûts des projets d'extraction de CO2 – le Conseil fédéral ayant annoncé
un objectif de zéro émission nette d'ici à 2050 – par les responsables de ces émissions
et non l'ensemble de la collectivité. Une proposition similaire avait déjà été déposée au
Conseil national par Greta Gysin (vert-e-s, TI) (Mo. 21.3217), comme rappelé par l'élu
centriste. Il a toutefois tenu à préciser que son texte visait à éluder un certain nombre
de points d'interrogation et n'a pas pour but de directement légiférer comme cela était
le cas avec le texte de la tessinoise. Par la voix d'Albert Rösti, le Conseil fédéral s'est dit
opposé à ce postulat estimant avoir d'ores et déjà répondu à un certain nombre
d'interrogations dans le rapport «Matières plastiques dans l'environnement». La
Confédération a, de plus, conclu une convention avec l'Association suisse des
exploitants d'installations de traitement des déchets (ASED) qui prévoit la construction
d'une installation de captage de CO2 (d'une capacité minimale de 100'000 tonnes de
CO2 par année) d'ici à 2030. 
Malgré tout, c'est à une voix près (20 voix contre 19, sans abstention) que le Conseil des
Etats a soutenu ce postulat, Othmar Reichmuth pouvant compter sur un soutien
hétéroclite d'élu.e.s de l'ensemble des groupes représentés à la chambre de cantons. À
noter que 5 sénatrices et sénateurs n'ont pas participé au vote. 52
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